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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le  17 février 2017                                                            


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 49.024/I/PF
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.91

 02/518.20.53
Fonctionnaire traitant: 

Nathalie Puissant
E-mail: 
nathalie.puissant@vct-cpcl.be
	Monsieur Jan Jambon
Ministre de l’Intérieur chargé de la Régie des Bâtiments
Rue de la Loi, 2
1000 BRUXELLES


	
	


Concerne : 
projet d’arrêté royal concernant la fixation des cadres linguistiques de la Régie des Bâtiments
Monsieur le Ministre, 
Par lettre datée du 13 décembre 2016, réceptionnée le 27 janvier 2017, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique (CPCL) au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de la Régie des Bâtiments. 
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 17 février 2017 et a émis l’avis suivant à l’unanilité.

Le projet de cadres linguistiques est basé sur l'arrêté royal du 13 mars 2007 relatif aux degrés de la hiérarchie.
Le plan de personnel a été approuvé par monsieur Jan Jambon le 10 février 2017.  
Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa des LLC.

Vous faites part qu’une procédure de critères de référence a débuté récemment au sein de la Régie des Bâtiments et qu’elle vise à déterminer la charge de travail pour l’ensemble de la Régie, y compris les services extérieurs. Les résultats de cette procédure seront connus au cours de l’année 2018. 
Pour tenir compte de cette problématique, et après consultation du cabinet du ministre de l’Intérieur et de l’administration concernée, ledit projet d’arrêté royal fixera des cadres linguistiques de la Régie des Bâtiments pour une durée de 3 ans.

L’arrêté royal du 20 décembre 2007 fixant les cadres linguistiques de la Régie des Bâtiments est venu à échéance le 31 mai 2013.
A. Missions 
La Régie des Bâtiments est le gestionnaire immobilier de l'état fédéral. Elle gère environ  7,3 millions de m² répartis sur ± 1121 complexes de bâtiments qui sont soit la propriété de l’Etat fédéral, soit pris en location. 

Ses missions :
• Offrir une infrastructure de qualité aux services publics fédéraux et à certaines institutions internationales (les Ecoles européennes, le Conseil de l'Union européenne...). 

• La gestion immobilière et le facility management. 

• La réalisation de projets de rénovation et de construction. 

• La restauration et l'entretien du patrimoine fédéral (les musées fédéraux, monuments et sites historiques). 

• La collaboration à des projets uniques comme les expositions universelles ou internationales (Milan 2015, Shanghai 2010, Saragosse 2008...). 
B. Organigramme  
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C. La proposition ministérielle  
	Degrés de la hiérarchie


	Cadre néerlandais


	Cadre français


	Cadre bilingue Pourcentage d’emplois réservés aux fonctionnaires



	
	Pourcentage d’emplois


	Pourcentage d’emplois


	Du rôle linguistique néerlandais


	Du rôle linguistique français



	1
	40%
	40%
	10%
	10%

	2
	38,25%
	38,25%
	11,75%
	11,75%

	3
	51,90%
	48,10%
	
	

	4
	51,90%
	48,10%
	
	

	5
	51,90%
	48,10%
	
	


D. Analyse de la proposition ministérielle
Le texte qui suit, est pour ce qui concerne la description des services, repris littéralement de la proposition du ministre.
I. Services de l’administrateur général (12,8 ETP)
1. L’Administrateur général
Les tâches de l’Administrateur général sont essentiellement des missions d’administration générale et de contrôle de dossiers traités par d’autres services.

Il est proposé d’appliquer la répartition 50%N et 50% F. 
2. Service de presse (8,8 ETP)

Ce service prend en charge la communication interne et externe de la Régie des Bâtiments. La plupart des interventions sont des tâches de conception ou des tâches d'administration générale (telles que la rédaction des communiqués de presse, la préparation et la diffusion de "La Régie" et du "Boomerang" et la mise à jour du site Web) à l’exception du traitement de demandes d’informations externes et de l’organisation d’événements clairement localisés.
Il est proposé d’appliquer la répartition 50,15% F et 49,85% N.
3. Service interne de prévention (2 ETP)
Ce service participe à l'application des règles sur le bien-être des travailleurs auprès de l'employeur, des membres de la hiérarchie et des employés. 
Ce service effectuant des missions pour l’ensemble des services, il est proposé d’appliquer la moyenne de la répartition linguistique du personnel des services extérieurs pour le volume de travail relatif aux services extérieurs et la moyenne générale du cadre pour le volume de travail relatif à l’administration centrale, soit 49% F et 51% N.

4. Service social (37,35 ETP)
Ce service est responsable des affaires suivantes :

- la gestion de l’assurance hospitalisation

- l’organisation de la journée sportive / Saint-Nicolas

- la garde d'enfants pendant les vacances scolaires

- la gestion du restaurant du personnel

Il est proposé de retenir le pourcentage de la répartition linguistique du personnel pour le service social soit 49% F et 51% N.
5. Service de contrôle interne (2 ETP)
La mission du Service de contrôle interne est la coordination des actions développées par la direction et le personnel de l'organisation, actions destinées à limiter les risques et à fournir une assurance raisonnable quant à la réalisation des objectifs généraux suivants:

1. L’exécution d'opérations ordonnées, éthiques, économiques, efficientes et efficaces;

2. Le respect des obligations de reddition de comptes;

3. Le respect des lois et règlements en vigueur;

4. La protection des ressources contre la perte, l'abus et les dommages.

Il est proposé de retenir une répartition paritaire.

6. Service Suivi du budget et des programmes d’investissement (PMO) (4 ETP)
L'une des tâches principales est le suivi des projets faisant partie du programme d'investissement (des bâtiments appartenant à l'État). Grâce à ce suivi, il est possible, entre autres, d'établir la liste des priorités et des plans pluriannuels et d'acquérir une meilleure compréhension des attentes en termes d'engagements.

Le service est également responsable de l’uniformisation des rapports relatifs à l’évolution, la budgétisation et le calendrier des projets et de l'organisation de la gestion des projets (la centralisation, le stockage et la distribution des documents concernant la gestion des projets).

Il est proposé de retenir une répartition paritaire.

7. Service juridique (13,27 ETP)
Les missions d’étude, de conception et d’administration générale consistent en des avis généraux, des dossiers généraux de contentieux général et de recours au Conseil d’Etat, en l’établissement d’instructions générale en matière juridique (essentiellement en matière de marchés publics), en l’établissement de documents juridiques-type (notamment en matière de contrats de location) et au traitement sur le plan juridique des dossiers de l’administration centrale.
20% des tâches sont des tâches d’étude et conception. Dès lors, il est proposé d’appliquer la répartition 50% N et 50% F.
80% des tâches sont des tâches d’exécution pour lesquels un comptage (avis, dossiers faillite et contentieux conseil d’Etat) a été réalisé. Ce comptage aboutit à une répartition 52,42% F et 47,58% N.
II. DG Services d’encadrement
1. Service personnel & organisation (32 ETP)
Les dossiers d’études et de conception (16% du volume de travail) comprennent l’élaboration de réglementations et de circulaires en matière de personnel et l’élaboration et le suivi du budget du personnel. 

Les tâches du service (84% du volume de travail) comprennent également le recrutement de personnel statutaire et contractuel et la gestion des carrières administratives et financières du personnel employé par la Régie des Bâtiments. 
Il est proposé d’appliquer la répartition 49,45% F et 50,54% N.
2. Service logistique (économat, affaires générales (y compris service automobiles) et service de traduction) (63,2 ETP)
Ce service se tient à la disposition de tous les services de la Régie des Bâtiments. 
Il est dès lors proposé de retenir la même répartition que celle qui a été adoptée pour le service interne de prévention soit 49,45% F et 50,55% N.
III. Service financier (36,6 ETP) 
Les missions d’études, de conception et d’administration générale de ce service consistent en l’élaboration, au suivi du budget de la Régie et en la transmission des instructions nécessaires en la matière aux services de la Régie et en la coordination générale de la comptabilité de la Régie. 
Il est proposé d’appliquer la répartition 46,43% F et 53,56% N.
IV. Service ICT (44 ETP) 
Le Service ICT regroupe la direction « infrastructure informatique » et la direction  « développement informatique ». 

Pour 59% du volume de travail, la répartition 50%N et 50% F est proposée tandis que pour le reste du volume de travail,  il est proposé d’appliquer  la même répartition que celle qui a été adoptée pour le service  interne de prévention, soit 49,42% F et 50,58% N.
Pour le total pour le service, la répartition est de 49,76% F et 50,24% N.
V. DG Stratégie et gestion immobilière (15 ETP)
Les tâches de ce service comprennent principalement des missions d'études et de conception:

-
Le développement et l’implémentation d’une vision stratégique de la gestion de l'immobilier afin d’exploiter efficacement les bâtiments

-
Le suivi permanent de l'évolution du marché immobilier

-
L’analyse des différents scénarios concernant les grandes transactions immobilières

-
Le développement et la gestion de la base de données du patrimoine immobilier

-
L’élaboration des instructions transmises aux services de la Régie pour la saisie des données dans la base de données et la préparation de la vente ou le transfert de bâtiments

-
L'élaboration d'un standard pour l'utilisation de l'espace et la qualité de l’environnement de travail

Il est proposé d’appliquer la répartition 50% N et 50% F.
VI. DG Gestion clients (11 ETP)
Ce service gère les relations avec les clients et assure leur satisfaction. Il analyse et planifie les demandes et besoins des clients afin de leur fournir des solutions adéquates pour loger leurs services et exercer au mieux leurs fonctions. 

Il est proposé d’appliquer la répartition 50% N et 50% F.

VII. Service d’architecture et d’ingénierie (service central) (133,6 ETP)
1. Les missions d’études, de conception et d’administration générale de ce service comprennent  les projets multi-complexes en matière d’électricité (investissements et entretiens) et d’électromécanique (mise en conformité des ascenseurs), la préparation d’études, la rédaction et la mise à jour des cahiers de charges-type et de contrats-type dans les différentes techniques et les projets multi-complexes en matière d’énergie et de développement durable. Ces missions représentent 24,03 ETP. 
Pour ces dossiers d’études et de conception (soit 18%) la répartition 50%N et 50% F est appliquée.
2. Pour les tâches d’exécution  (soit 82%) les principes suivants ont été retenus :
· Facteur 1 : il a été tenu compte du nombre de projets en cours.

Nombre de projets (Wallonie/Flandre)


36


55

Pourcentage





          39,56%


60,44%

(projets Bruxelles : 55)

Répartition proportionnelle ETP volume de travail

Dossiers Wallonie/Flandre (109,57 ETP x 62,33% =

68,29 ETP (répartition 39,56% F – 60,44% N)

27,02


41,27

· Facteur 2 : il a été tenu compte de la moyenne du nombre d’engagements en matière d’investissements au cours des 5 dernières années

Moyenne nombre d’engagements (Wallonie/Flandre)
2.669,20

3.334,80

Pourcentage






44,46%

55,54%

(Engagements Bruxelles : 2.667,80)

Répartition proportionnelle ETP volume de travail

Dossiers Wallonie/Flandre (109,57 ETP x 69,24% =

75,87 ETP (Répartition 44,46% F – 55,54% N)

33,73


42,14

· Facteur 3 : il a été tenu compte de la surface en m² des bâtiments en location (50%) et des bâtiments en propriété (100%)

Surface en m² en Wallonie/Flandre


1.506.754,50

1.998.479

Pourcentage





42,99%

57,01%

(Surface en m² à Bruxelles : 2.424.978)

Répartition proportionnelle ETP volume de travail

Dossiers Wallonie/Flandre (109,57 ETP x 59,11% =

64,77 ETP (Répartition 42,99% F – 57,01% N)

27,84


36,93

Moyenne répartition proportionnelle ETP facteurs

1, 2 et 3 (volume travail Wallonie/Flandre) (69,64 ETP)
29,53


40,11

Pourcentage






42,40%

57,60%

Répartition proportionnelle ETP volume de travail

Dossiers Bruxelles (39,93 ETP) (Répartition selon moyenne

générale du cadre, soit 48,10% F - 51,90% N)

19,21


20,72

Répartition ETP (109,57)




48,74


60,83
Soit total :  






45,47% F et 54,53% N
VIII. Moyenne générale du cadre
La moyenne générale du cadre est de 48,10% F et 51,90% N.

IX.  Liste des  services régionaux 

Les services régionaux en Flandre, Wallonie & Bruxelles :
•
Vlaanderen Regio Oost (Provinces du Limbourg et Brabant Flamand)

•
Vlaanderen Regio West (Provinces de Flandre Occidentale et Flandre Orientale)

•
Vlaanderen Regio Noord (Province d’Anvers)

•
Wallonie Région Ouest (Provinces du Hainaut et du Brabant Wallon) 

•
Wallonie Région Sud (Provinces du Luxembourg et de Namur)

•
Wallonie Région Est (Province de Liège)

•
Bruxelles

Les services extérieurs sont structurés horizontalement selon 5 processus : 3 processus clés (Facility & entretien, Construction et rénovation et Immo) et 2 processus de support (Bureau des travaux et Administration).
Soit récapitulatif des services centraux et des services extérieurs :

Services centraux : 

-
Services de l’Administrateur général (inclus le Service de l’Administration générale, Service de Presse, Service Juridique, Service interne de prévention, Service PMO, Service Contrôle Interne) 

-
Direction Générale des Services d’encadrement (inclus le Service du Personnel et Organisation, Services financiers et Service ICT)

-
Direction Générale Gestion clients

-
Direction Générale Stratégie et gestion immobilière

-
Service d’architecture et d’ingénierie relevant de la Direction Générale des Services opérationnels

Services extérieurs relevant de la Direction Générale des Services opérationnels : 

-
Division Flandre (Vlaanderen Regio Oost, Vlaanderen Regio West, Vlaanderen Regio Noord)

-
Division Wallonie (Wallonie Région Ouest, Wallonie Région Sud, Wallonie Région Est)

-
Division Bruxelles

*    *   *

*

a) Quant à la répartition des 1er et 2ème degrés

La proposition 50% N et 50% F au 1er degré de la hiérarchie est conforme au prescrit légal.

Dans l’état actuel du plan de personnel, qui comprend 38 emplois de direction (degré 1 et 2), il faut nommer 8 bilingues, conformément à la jurisprudence de la CPCL (cf. tableau joint à l’exposé des motifs de la loi du 19 octobre 1998 – Chambre des Représentants 1426/4 – 97/88 – 18 juin 1998). 
La proportion 38,25% N – 38,25% F – 11,75% bil.N – 11,75% bil.F est conforme au prescrit légal.
La CPCL émet un avis favorable à ce projet.

La CPCL fait remarquer que le cadre actuel de bilingue est déficitaire, puisqu’il n’y a que deux bilingues au lieu de 8. De même que l’effectif actuel au 2ème degré est de 17 emplois, et  n’est pas paritaire. De même que l’effectif actuel au 2ème degré est de 17 emplois, et  n’est pas paritaire. En conséquence, il faut en premier lieu arriver à une proportion numérique égale dans les cadres unilingues et ensuite combler le cadre bilingue en priorité même si le cadre unilingue est en déficit par rapport à son occupation maximale.

A ce sujet, un arrêt de la Cour d’Arbitrage du 13 janvier 1999
 stipule ce qui suit :

 « L’article 43, §§ 2 et 3, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966, interprété en ce sens que, en ce qui concerne les fonctionnaires d’un rang égal ou supérieur à celui de directeur, lorsqu’une proportion numérique égale est atteinte entre le cadre unilingue français et le cadre unilingue néerlandais, mais qu’il subsiste un déséquilibre entre des fonctionnaires du rôle linguistique français et du rôle linguistique néerlandais dans le cadre bilingue, l’autorité revêtue du pouvoir de nomination doit nécessairement poursuivre en premier lieu une répartition paritaire des emplois entre les fonctionnaires du rôle linguistique français et ceux du rôle linguistique néerlandais dans le cadre bilingue, même lorsque les cadres unilingues se trouvent davantage en déficit par rapport à leur occupation maximale que le cadre bilingue, ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution considérés isolément ou combinés avec les articles 2 et 7 c), du Pacte international du 19 décembre 1966 relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. »
b)
Quant à la répartition des degrés 3 à 5
Les critères spécifiques qui avaient été exigés pour les comptages lors des précédents cadres linguistiques (avis n°38.217 du 1er juin 2007) ont été respectés.
La CPCL émet un avis favorable sur votre proposition 48,10% F et 51,90% N.

La CPCL émet un avis favorable quant à l’établissement de ces cadres provisoires de la Régie des Bâtiments pour une période de trois années et vous invite à réintroduire un nouveau dossier prenant en compte le résultat de la procédure de critères de référence actuellement en cours.
L’administration de la CPCL vous invite également soit à lui envoyer copie de la  publication au moniteur belge de l’arrêté fixant les cadres linguistiques, soit à lui communiquer la date de cette publication.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.






Le Président,






E. VANDENBOSSCHE 
� Cour d’Arbitrage arrêt n°2/99 du 13 janvier 1999.







